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    L’Angleterre au xvie siècle
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Présentation
Dans les jours précédant le dernier référendum britannique sur l’Europe en juin 2016, Giles Fraser, un pasteur anglican, soulignait dans la presse les analogies entre la rupture avec Rome sous Henri VIII et celle avec la Communauté Européenne (« Brexit recycles the defiant spirit of the Reformation »). Dans les mois suivants le référendum, un groupe de Membres du Parlement (MPs) déposait un recours auprès de la Haute Cour de justice du royaume, exigeant la participation de leur assemblée aux négociations avec la Communauté Européenne. Ils estimaient que le gouvernement, représentant la prérogative royale*, ne pouvait défaire seul les Lois du royaume (Statutes of the Realm) votées au Parlement. L’initiative était aussi justifiée par une célèbre pétition adressée à Jacques Ier, The Case of Proclamations (1610), portée par un célèbre juriste et parlementaire, Sir Édouard Coke. Le roi ou le gouvernement ne pouvait par décret (proclamation*) annuler ou modifier lesdits Statutes.
Ces exemples témoignent de la profonde résonance de l’époque moderne (XVe-XVIIIe siècles) dans la vie contemporaine britannique. Le premier traite de la possibilité d’un destin singulier de l’Angleterre par rapport au continent. La Réforme anglicane puis la création d’un empire auraient posé les premiers jalons d’une modernité exceptionnelle et précoce. La seconde question porte sur l’équilibre des institutions au sein d’une « Constitution britannique » fondée sur la common law. En renforçant l’autorité conjointe du monarque et du Parlement, la Réforme aurait entraîné une collaboration et une compétition croissante entre ces deux incarnations conjointes de la souveraineté. Ainsi, le conflit entre les deux interprétations possibles de la constitution coutumière de l’Angleterre, c’est-à-dire l’affirmation de la prérogative royale* d’une part et la défense des droits des sujets à travers le Parlement d’autre part, fut placé au cœur de la vie politique.
Il nous appartient dans ce manuel de revenir en détail sur ces différentes étapes de la première modernité anglaise en mobilisant un vaste corpus historiographique, qui n’est plus limité aux seuls auteurs anglais mais compte à présent un grand nombre d’historiens écossais, irlandais, américains et européens. Depuis plusieurs décennies, la compréhension de cette période a été transformée en profondeur. Les questions religieuses – la complexité des réformes anglicanes, l’impossibilité d’imposer une seule réforme à tous les royaumes britanniques, le sort des nouvelles minorités (catholiques, puritains, Quakers et autres non-conformistes), la place des femmes dans la spiritualité – occupent à présent une place centrale. De plus, la plupart des auteurs ont remis en cause le découpage de la période en siècles successifs. On parle à présent plus volontiers d’une longue Réforme (A long Reformation) qui commence à animer les esprits avant l’avènement d’Henri VIII et se trouve débattue et contestée jusqu’au XVIIIe siècle. En outre, la priorité est de mieux situer l’Angleterre dans ses relations avec ses voisins britanniques (Gallois, Irlandais et Écossais) ainsi qu’avec les puissances continentales. Le cadre européen des réformes britanniques est à présent mieux connu avec la reconstitution des échanges avec l’Allemagne luthérienne et la Suisse calviniste ainsi qu’avec les réformateurs catholiques. De même, les conflits autour de la common law* et des attributions du Parlement sont indissociables des débats juridiques tenus dans les universités à Salamanque, Bologne, Leyde ou Paris autour de la Res publica et de la souveraineté. La Manche était simultanément un obstacle et un espace privilégié de circulation et de transferts culturels. L’histoire de l’Angleterre n’est pas plus dissociée de celle de ses colonies et de ses premiers comptoirs en Asie. Les effets en retour de l’esclavage, de la consommation de produits importés (café, tabac, épices) font partie intégrante de la réflexion. De même, les auteurs ont pris soin d’intégrer les études récentes autour de la définition d’un État moderne. S’éloignant du modèle anachronique d’une administration centrale, elles éclairent dans les villes et les comtés la force d’une culture civique et les contextes précis au cours desquels les sujets participent ou rejette l’ordre établi. La période a fait l’objet d’une abondante production historiographique autour de la place des femmes et du genre dans les hiérarchies sociales et familiales. Enfin, seront aussi pris en compte les nombreuses interrogations autour de l’existence d’une « révolution » des sciences et des savoirs entre la Renaissance et les Lumières.




  Chapitre I

  Les réalisations des premiers Tudors (1485-1558)

  
    
      L’établissement de la dynastie Tudor

      La plupart des historiens nous mettent à présent en garde contre l’illusion d’une rupture radicale suscitée par la montée sur le trône d’Henri VIII. Campé par Holbein sur ses deux jambes écartées, l’air résolu, le nouveau monarque semble incarner la naissance d’un nouvel ordre politique. À la fin du XVIe siècle, des pièces de théâtre, comme celle de Richard III par William Shakespeare, ont célébré l’avènement d’une nouvelle ère. En réalité, les éléments de continuité sont remarquables entre les périodes médiévale et « moderne » et la célébrité d’Henri VIII ne doit pas occulter les initiatives décisives de son père.

      
        L’héritage d’Henri VII (1457-1509)

        
          Le roi, son Conseil et sa Maison

          Dans la guerre des Deux Roses (1453-1485), Henri Tudor de Lancastre triompha de Richard III, le dernier des Plantagenets. La victoire à Bosworth, près de Birmingham, contribua à fonder l’autorité du nouveau monarque. Sacré sur le champ de bataille, Henri VII devint par le sacre l’oint du Seigneur et il fut le premier à établir avec précision la cérémonie des écrouelles. Roi thaumaturge, il touchait le cou ou le visage de la personne infectée, lui remettait une médaille puis faisait lire un extrait de l’évangile de saint Marc dans lequel l’invulnérabilité du roi au poison et aux maladies était soulignée. Cette recharge sacrale s’accompagna d’un discours de paix et d’amour. Son mariage avec Élisabeth d’York facilita la réconciliation, les roses rouges et blanches des deux dynasties se retrouvaient réunies dans les armoiries royales. La paix fut obtenue au prix de concessions considérables. Henri VII renforça son pouvoir en distribuant les honneurs et les fonctions à ses fidèles comme Jasper Tudor fait duc de Bedford et comme à ses ennemis repentis. Ainsi, Henri Percy, le comte de Northumberland, un des principaux soutiens de Richard III, fut rétabli dans ses charges. Cependant, il prit aussi soin de restreindre l’autonomie de ces grands nobles – les magnats – en les appelant à siéger en son Conseil aux côtés de conseillers plus modestes recrutés dans le clergé et les juristes ou bien parmi de grands notables, tel le Lord maire de Londres. Il parvint par ce biais à neutraliser une partie importante des clans du Yorkshire et du Lancashire, le nord du royaume où il ne possédait d’aucun appui.

          Le conseil ou King’s Council comptait alors environ cinquante membres, cumulait des fonctions très diverses mais ne se situait pas réellement au cœur du pouvoir. Les deux officiers principaux de la Couronne étaient les responsables de la Chancellerie (Chancery*), qui rédigeait et scellait les décisions royales, et de la vieille institution médiévale de l’Échiquier, qui gérait une partie des finances de la Couronne. À cela s’ajoutaient les officiers de la Maison du Roi. Divisée en deux départements, elle était organisée autour de la Household, c’est-à-dire les services domestiques qui étaient dirigés par le Lord Steward, et la Chambre (Chamber), qui réunissait les serviteurs personnels du roi sous la direction du Lord Chamberlain. Les deux premières pièces de la Chambre étaient vouées à la réception alors que la troisième était la chambre personnelle du roi. À cette pièce privée furent peu à peu adjointes d’autres pièces réservées au roi dont une bibliothèque. Henri VII et Henri VIII ajoutèrent à cet ensemble un troisième département : la Chambre Privée (Privy Chamber), dirigée par le groom of the stool et dont les officiers, qui suivaient le roi dans tous ses déplacements, furent intégrés aux rouages du gouvernement. Ainsi le trésorier de la Chambre Privée se trouva en charge de l’essentiel des finances de la Couronne. Le roi confia cette charge très rémunératrice à un ancien ennemi, Thomas Howard, comte de Surrey. Le revenu ordinaire passa bientôt de 52 000 à 142 000 £ par an.

          Qu’ils fussent présents au Conseil ou dans la Maison du roi, les grandes familles étaient cependant en mesure de distribuer à leurs propres clients les honneurs, pensions, gratifications, terres, charges locales et bénéfices* ecclésiastiques. La structure pyramidale de la société féodale restait en place. Comme pour les honneurs, les offices étaient gagés par la Couronne et recrutés selon le principe traditionnel du patronage. La nouvelle stabilité politique avait pour contrepartie le maintien d’une corruption endémique.

        

        
          Le roi de justice

          Henri VII est aussi un roi de justice qui détient le pouvoir de soustraire un individu aux sentences prononcées contre lui ; entouré de son conseil, il est lui-même juge. Certains des conseillers du roi venaient des grandes cours de justice : le Banc du Roi* et la Cour des Plaids Communs. Il s’appuya aussi sur la Chambre étoilée (Star Chamber*), un tribunal issu de la prérogative royale*, pour réprimer les barons les plus récalcitrants. Par la loi du Star Chamber Act en 1487, ce tribunal disposait d’une plus grande autonomie par rapport aux autres cours de justice dans la mesure où il relevait directement des conseillers du roi, qui jugeaient selon le principe de l’équité. Il obtient aussi de l’assemblée le vote de l’Acte* de 1468 qui interdisait aux nobles d’entretenir une suite – la retinue – de serviteurs armés et vêtus d’une livrée ; il entendait ainsi limiter le recours à la violence dans les querelles privées de la noblesse. Henri VII donne son assentiment aux actes* votés par le Parlement et sans lequel ils n’ont aucune valeur ; d’autre part, il peut promulguer des proclamations* qui ont force de loi même si elles demeurent inférieures aux actes votés par le Parlement. Le champ d’application de ces proclamations est d’ailleurs réduit car elles ne peuvent mettre en cause les droits de propriété des sujets ni attenter à leur vie et elles perdent effet à la mort du souverain ; elles sont donc surtout utilisées pour prendre des mesures économiques et sociales. La convocation du Parlement suivit immédiatement son sacre. Il est composé des Lords et des Communes. Les Lords sont formés par la réunion des pairs spirituels : les 2 archevêques, 19 évêques et une trentaine d’abbés, des pairs temporels, c’est-à-dire les chefs de la cinquantaine de familles nobles qui ont survécu aux troubles de la guerre des Deux Roses (1453-1485), et d’un nombre variable de grands juristes que l’on consulte au gré des affaires en cours. Les Communes, dont les débats sont dirigés par un Speaker, sont formées d’environ 300 MPs élus par les comtés anglais et par les villes dont la charte stipulait qu’elles avaient le droit d’envoyer des représentants aux Communes. Le Parlement est placé dans la main du roi, qui peut le convoquer, le proroger ou le dissoudre selon son bon plaisir.

        

        
          Une diplomatie prudente

          Henri VII est enfin un roi de guerre : il détient l’autorité de faire la paix ou la guerre ainsi que de conclure les traités avec les princes étrangers. Il tenait aussi sa légitimité de sa diplomatie et de sa capacité à se faire reconnaître comme une puissance européenne. Cependant, sa marge de manoeuvre est limitée par sa dépendance vis-à-vis du Parlement qui doit voter des taxes extraordinaires destinées à financer les guerres. Il était admis par tous que le roi devait vivre du sien (own), c’est-à-dire que les revenus ordinaires de la couronne devaient couvrir les dépenses de la cour et de l’État. Cependant, lorsqu’une menace extérieure mettait en danger le royaume, le roi pouvait demander au Parlement une aide exceptionnelle : le dixième et le quinzième, qui prenaient la forme d’une somme forfaitaire. Sous Henri VII, l’ensemble des revenus de la couronne, ordinaires et extraordinaires confondus, atteignait sans doute 120 000 £ par an. Le roi disposait ainsi d’une somme importante qui lui permit de réprimer de nombreux mouvements contestataires en Irlande, dans les Pays de Galles et dans les comtés de l’Ouest.

          Sur le plan diplomatique, il tenta dans un premier temps une politique coûteuse. Les actes de Navigations votées en 1485 et en 1489 encourageaient la construction de navires marchands et limitaient les exportations du continent. 124 000 £ furent consacrées à la construction de navires de guerre et à l’envoi d’un corps expéditionnaire pour se porter au secours du roi de Bretagne contre les armées de Charles VIII, l’époux de la Duchesse Anne. Finalement, le traité de paix d’Étaples (novembre 1492) normalisa les relations avec la France. Henri VII s’assura aussi la bienveillance de l’Espagne par le traité de Médina del Campo (mars 1489) ; le mariage d’Arthur, prince de Galles, avec Catherine d’Aragon, fut célébré à Londres en novembre 1501. Enfin, Henri VII mit un terme à plusieurs décennies de conflits à la frontière septentrionale du royaume par un traité conclu avec l’Écosse en janvier 1502 et par le mariage de sa fille Margaret à Jacques IV Stuart. À sa mort, Henri VII laissait un État riche, respecté mais qui demeurait une puissance de second rang en Europe.

        

      

      
        Henri VIII, un prince de la Renaissance

        
          Le jeune premier de la Chrétienté (D. Starkey)

          Né en juin 1491, Henri VIII est demeuré dans l’ombre de son frère aîné Arthur jusqu’à la mort de ce dernier en avril 1502. En 1509, c’est un grand et bel athlète de dix-huit ans qui s’adonnait à la musique et à la danse, au jeu de paume, à la chasse et aux tournois. C’est aussi un homme instruit qui parlait latin et français, maîtrisait un peu de grec, d’italien et d’espagnol et avait de bonnes connaissances en mathématiques et en théologie. Il a d’ailleurs reçu en 1521 le titre de Défenseur de la foi du pape Léon X pour la publication sous son nom d’une réfutation des thèses de Luther sur les sacrements. Il soutient par la même occasion les droits des souverains à s’ingérer dans les affaires religieuses.

          
            Hans Holbein le Jeune, portrait d’Henri VIII (1536-1537)
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          En regard de ces dons de la nature, l’ambassadeur de France note en 1540 que Henri VIII a trois défauts majeurs : l’avarice et la convoitise ; la crainte et la méfiance qui le poussaient à la cruauté et enfin la légèreté et l’inconscience. Il est indiscutable que les tendances d’Henri VIII à l’hypocondrie, l’égoïsme et l’inhumanité se sont accentuées au fur et à mesure de son règne.

          Les rêves d’Henri VIII sont ancrés dans les idéaux chevaleresques arthuriens et médiévaux qui revivent dans les fastueux spectacles de sa cour. La guerre et la recherche de l’honneur lui apparaissent être les fonctions naturelles du souverain et de sa noblesse et ses premières préoccupations furent donc de s’illustrer sur les champs de bataille afin de faire reconnaître ses prétentions au trône de France. Il a aussi nourri un rêve impérial concrétisé par une amorce de candidature à la succession de l’Empereur Maximilien et par l’adoption de la couronne impériale dans l’iconographie et le cérémonial monarchiques. À la fin des années 1510, le rôle de la Chambre Privée s’accrut en raison de l’introduction sur le modèle français de l’office de gentleman of the privy chamber accordé aux favoris du roi. Henri VIII institutionnalisa ainsi l’influence de la Chambre Privée dans la vie publique ce dont tint compte la réorganisation générale de la cour en 1526 par les Ordonnances d’Eltham. Enfin, Henri VIII a été un roi bâtisseur. Il a agrandi et embelli les grandes résidences royales telles Greenwich, Windsor et Richmond ainsi que le palais de Bridewell à Londres et a fait construire les palais de St. James, Whitehall, et de Nonsuch.

        

        
          La passion de la diplomatie

          Bien qu’il n’eût pas d’objectifs territoriaux clairs et susceptibles de mobiliser l’ensemble du pays à ses côtés, le jeune prince brûlait de jouer un rôle majeur sur la scène internationale ; il y voyait l’occasion de conquérir avec sa noblesse une gloire égale à celle d’Édouard III ou d’Henri V. Attentif à ses plaisirs, il s’intéressa surtout à la politique étrangère et délégua le fardeau de l’administration intérieure à ses conseillers et en particulier à Thomas Wolsey. Il ne pouvait cependant agir seul et la recherche d’alliés continentaux fut une constante de sa politique étrangère ; elle s’est souvent révélée vaine et Henri VIII fut à maintes reprises trompé par ses partenaires. En avril 1513, l’Angleterre rejoignit la ligue qui unissait le pape, l’Empereur Maximilien et le roi Ferdinand d’Aragon contre la France, son ennemi depuis plusieurs siècles. Une armée anglaise débarqua alors sur le continent, prit Thérouanne et Tournai et défit les troupes françaises (août 1513). Pendant ce temps, une armée anglaise commandée par Thomas Howard, comte de Surrey, écrasa à Flodden les Écossais, alliés traditionnels de la France (septembre 1513). Jacques IV d’Écosse et une bonne partie de l’aristocratie écossaise périrent sur le champ de bataille mais Thomas Howard ne put exploiter sa victoire faute de moyens militaires. Abandonnée par ses alliés, l’Angleterre dut conclure avec la France le traité d’Étaples en août 1514 et cesser ses opérations en Écosse.

          Une nouvelle inflexion dans la diplomatie survint avec l’influence de Thomas Wolsey auprès du roi.

          
            Thomas Wolsey (vers 1472-1530)

            
              Fils d’un boucher d’Ipswich, il a étudié puis enseigné au collège Magdalen à Oxford. Ordonné prêtre en 1498, il effectue des missions diplomatiques pour Henri VII et devient aumônier d’Henri VIII en 1509. Il siège au conseil à partir de 1510 et se fait remarquer pour ses talents d’organisateur lors de l’expédition anglaise en France en 1513-1514 puis pour ses talents de diplomates lors de la négociation du traité d’Étaples. Devenu le principal ministre d’Henri VIII, il cumule les charges ecclésiastiques – archevêque d’York (1514), cardinal (1515) et légat pontifical (1518) – et les charges temporelles – Lord chancelier depuis 1515. Détesté par la noblesse en raison de son faste, et devenu très impopulaire dans les années 1520 en raison de sa politique fiscale, il échoue à assurer à Henri VIII le divorce rapide qu’il désirait. Accusé d’avoir outrepassé ses pouvoirs de légat et démis de ses charges (1529), il meurt avant son inévitable condamnation.

            

          

          Imprégné de l’idéal humaniste de paix et de conciliation et conscient du poids des guerres sur les finances royales, Wolsey réussit alors à faire accepter à Henri VIII un rapprochement avec François Ier. En octobre 1518, la conclusion du traité de Londres engagea une vingtaine de puissances européennes dans un projet de paix perpétuelle et marqua l’apogée de l’influence anglaise en Europe. La dégradation des relations entre le nouvel Empereur, Charles Quint, et François Ier fit de l’Angleterre un enjeu diplomatique courtisé par les deux adversaires. Henri VIII rencontra François Ier au camp du Drap d’or à proximité de Calais, alors possession anglaise sur le continent. La rencontre fut immortalisée dans un tableau d’Holbein qui présente l’événement sous le signe du faste et de l’apparat, les deux cours faisant assaut de somptuosité. L’un comme l’autre des monarques rivalisèrent de dépenses d’apparat dans la confection de tentes brodées d’or et d’argent et dans l’organisation de joutes et de tournois. Les Anglais se distinguèrent avec la fabrication d’une maison de verre : Holbein la place au premier plan de sa composition, car il s’agit d’un exploit technologique autant qu’artistique. Au cours de la rencontre, François Ier sollicité par Henri VIII, accepte un combat singulier qui n’était pas prévu dans le programme des réjouissances. D’après les chroniqueurs français, François Ier l’aurait même jeté à terre. La fête s’achève au bout d’un mois sans parvenir à unir durablement les deux souverains. Henri VIII, contre les conseils de Wolsey, se joignit à une coalition contre la France et les armées anglaises passèrent sur le continent à l’automne 1523. Le conflit se révéla difficile à financer et la levée de l’Amicable Grant en 1525 donna lieu à des soulèvements, en particulier dans le Kent et le Norfolk. De plus, pour Charles Quint, la défaite de François Ier à Pavie rendit l’alliance anglaise moins nécessaire. Henri VIII perdit sa position d’arbitre. Il fut bientôt contraint de se rapprocher à nouveau de la France et conclut avec elle un nouveau traité en août 1525. À partir de 1527, la question du divorce brouilla la diplomatie du monarque qui se retira partiellement de la scène internationale.

        

        
          La lancinante question des finances royales

          La couronne s’est heurtée à de grandes difficultés pour payer les guerres contre la France. Elles tiennent en grande partie à l’organisation même des finances. Les ressources ordinaires de la couronne comprennent en effet les revenus issus des terres de la couronne, les droits de douanes, les droits de la justice et enfin un ensemble de revenus féodaux, dont le plus impopulaire était la purveyance, c’est-à-dire le droit pour les officiers de la Maison du roi de payer son approvisionnement à un prix inférieur à ceux du marché.

          Dans les premières années du règne d’Henri VIII, les revenus des terres de la couronne et des douanes diminuèrent en raison de l’inflation et de la corruption des administrations chargées de les gérer. Or, les dépenses de la cour augmentèrent et les expéditions françaises des années 1510 grevèrent lourdement la Couronne. Wolsey introduisit une nouvelle taxe : le subside, appelé à un grand avenir sous les Tudor. Elle n’était pas forfaitaire mais elle était levée en fonction du revenu réel des contribuables tel qu’il était déclaré sous serment à une commission locale. Ce sont cependant les surplus laissés par Henri VII qui permirent de combler le déficit creusé par la guerre. Le financement de la guerre de 1522-1525 fut autrement plus complexe. Wolsey leva en 1522 un emprunt forcé sur la base d’un recensement des ressources humaines et économiques de l’Angleterre effectué en mars 1522 ; il obtient ensuite du Parlement en juillet 1523 une levée considérable mais qui ne suffit pas. Enfin, il annonça en mars 1525 un prélèvement supplémentaire, l’Amicable Grant, pour lequel il négligea de demander le consentement du Parlement. Le procédé et l’ampleur des sommes demandées entraînèrent quelques insurrections locales et une grève générale de l’impôt devant laquelle le pouvoir recula. Au sortir d’une guerre contre la France qu’il n’avait pas voulue, la situation de Wolsey se trouvait donc fragilisée.
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